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NORMES DE REFERENCE 
 
 

CONSTITUTION DE 1958 
 
 
 

Titre VIII : De l’autorité judiciaire 
 

ART. 66. -  
Nul ne peut être arbitrairement détenu. 

L’autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe 
dans les conditions prévues par la loi. 

 
 
 
 
 
 

 
DÉCLARATION DES DROITS DE L'HOMME ET DU CITOYEN 

DU 26 AOÛT 1789 
 
 
ART. 8. -  

La Loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut 
être puni qu’en vertu d’une Loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement 
appliquée. 

ART. 9. -  
Tout homme étant présumé innocent jusqu’à ce qu’il ait été déclaré coupable, s’il est jugé 

indispensable de l’arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s’assurer de sa 
personne doit être sévèrement réprimée par la loi. 

 
 
 



 

LEGISLATION 
 
 
 
CODE PENAL 
 
 
TITRE II : De la responsabilité pénale 
C HAPITRE Ier : Dispositions générales 

Article 121-1 
Nul n'est responsable pénalement que de son propre fait. 
 
Article 121-3 
( Loi n° 96-393 du 13 mai 1996 art. 1 Journal Officiel du 14 mai 1996) 

Il n'y a point de crime ou de délit sans intention de le commettre. 
Toutefois, lorsque la loi le prévoit, il y a délit en cas de mise en danger délibérée de la personne 
d'autrui. 
Il y a également délit, lors que la loi le prévoit, en cas d'imprudence, de négligence ou de 
manquement à une obligation de prudence ou de sécurité prévue par la loi ou les règlements sauf si 
l'auteur des faits a accompli les diligences normales compte tenu, le cas échéant, de la nature de ses 
missions ou de ses fonctions, de ses compétences ainsi que du pouvoir et des moyens dont il 
disposait. 
Il n'y a point de contravention en cas de force majeure. 
 
 
S ous-section 4 : Des peines contraventionnelles 

Article 131-12 
Les peines contraventionnelles encourues par les personnes physiques sont ; 
1° L'amende ; 
2° Les peines privatives ou restrictives de droits prévues à l'article 131-14. 
Ces peines ne sont pas exclusives d'une ou de plusieurs des peines complémentaires prévues aux 
articles 131-16 et 131-17. 
 
Article 131-13 
Le montant de l'amende est le suivant : 
(...) 
4° 5 000 F au plus pour les contraventions de la 4e classe ; 
5° 10 000 F au plus pour les contraventions de la 5e classe, montant qui peut être porté à 20 000 F 
en cas de récidive lorsque le règlement le prévoit. 
 
 
 
Article 223-1 
Le fait d'exposer directement autrui à un risque immédiat de mort ou de blessures de nature à 
entraîner une mutilation ou une infirmité permanente par la violation manifestement délibérée d'une 
obligation particulière de sécurité ou de prudence imposée par la loi ou le règlement est puni d'un an 
d'emprisonnement et de 100 000 F d'amende. 
 



 
CODE DE LA ROUTE 
 
CODE DE LA ROUTE (Partie Législative) 
TITRE V : DISPOSITIONS CONCERNANT LE PERMIS DE CONDUIRE 
 
Article L11 
(Loi n° 85-1407 du 30 décembre 1985 art. 62 Journal Officiel du 31 décembre 1985 en vigueur le 1er octobre 1986) 
(inséré par Loi n° 89-469 du 10 juillet 1989 art. 11 Journal Officiel du 11 juillet 1989) 
Le permis de conduire exigible pour la conduite des véhicules automobiles terrestres à moteur est 
affecté d'un nombre de points. Le nombre de ces points est réduit de plein droit si le titulaire du 
permis a commis l'une des infractions visées à l'article L. 11-1. 
Lorsque le nombre de points devient nul, le permis perd sa validité. 
 
Article L11-1 
(inséré par Loi n° 89-469 du 10 juillet 1989 art. 11 Journal Officiel du 11 juillet 1989) 
Le nombre de points affecté au permis de conduire est réduit de plein droit lorsqu'est établie la 
réalité de l'une des infractions suivantes : 
         a) Infractions prévues par les articles L. 1er à L. 4, L. 7, L. 9 et L. 19 du présent code ; 
         b) Infractions d'homicide ou blessures involontaires commises à l'occasion de la 
             conduite d'un véhicule automobile terrestre à moteur ; 
         c) Contraventions en matière de police de la circulation routière susceptibles de mettre 
             en danger la sécurité des personnes, limitativement énumérées. 
La réalité de ces infractions est établie par le paiement d'une amende forfaitaire ou par une 
condamnation devenue définitive. 
Le contrevenant est dûment informé que le paiement de l'amende entraîne reconnaissance de la 
réalité de l'infraction et par là même réduction de son nombre de points. 
 
Article L11-2 
(inséré par Loi n° 89-469 du 10 juillet 1989 art. 11 Journal Officiel du 11 juillet 1989) 
Lorsque l'un des délits prévus à l'article L. 11-1 est établi, la perte de points est égale à la moitié du 
nombre de points initial. 
Pour les contraventions, la perte de points est, au plus, égale au tiers de ce nombre. 
Dans le cas où plusieurs infractions prévues par le présent article sont commises simultanément, les 
pertes de points qu'elles entraînent se cumulent dans les limites suivantes : 
         - pour plusieurs contraventions, la moitié du nombre de points initial ; 
         - pour plusieurs infractions, dont au moins un délit, les deux tiers du nombre de points initial. 
 
Article L11-3 
(inséré par Loi n° 89-469 du 10 juillet 1989 art. 11 Journal Officiel du 11 juillet 1989) 
Lorsque l'intéressé est avisé qu'une des infractions mentionnées à l'article L. 11-1 a été relevée à son 
encontre, il est informé de la perte de points qu'il est susceptible d'encourir, de l'existence d'un 
traitement automatisé de ces points et de la possibilité pour lui d'exercer le droit d'accès. Ces 
mentions figurent sur le formulaire qui lui est communiqué. 
La perte de points est portée à la connaissance de l'intéressé par lettre simple quand elle est 
effective. 
 
 
 
CODE DE LA ROUTE (Partie Législative) 
TITRE VI : DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 
Article L21 
(Loi n° 85-1407 du 30 décembre 1985 Journal Officiel du 31 décembre 1985 art. 61) 
(Loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 art. 120 VIII Journal Officiel du 5 janvier 1993 en vigueur le 1er mars 1993) 
Le conducteur d'un véhicule est responsable pénalement des infractions commises par lui dans la 
conduite dudit véhicule. 



Toutefois, lorsque le conducteur a agi en qualité de préposé, le tribunal pourra, compte tenu des 
circonstances de fait et des conditions de travail de l'intéressé, décider que le paiement des amendes 
de police prononcées en vertu du présent code sera, en totalité ou en partie, à la charge du 
commettant si celui-ci a été cité à l'audience. 
 
Article L21-1 
(inséré par Loi n° 72-5 du 3 janvier 1972 art. 4 Journal Officiel du 5 janvier 1972 rectificatif 3 mars 1972) 
Par dérogation aux dispositions de l'article précédent, le titulaire du certificat d'immatriculation du 
véhicule est responsable pécuniairement des infractions à la réglementation sur le stationnement des 
véhicules pour lesquelles seule une peine d'amende est encourue, à moins qu'il n'établisse 
l'existence d'un événement de force majeure ou qu'il ne fournisse des renseignements permettant 
d'identifier l'auteur véritable de l'infraction. 
Dans le cas où le véhicule était loué à un tiers, cette responsabilité pèse, avec les mêmes réserves, 
sur le locataire. 
Lorsque le certificat d'immatriculation du véhicule est établi au nom d'une personne morale, la 
responsabilité pécuniaire prévue à l'alinéa premier incombe, sous les mêmes réserves, au 
représentant légal de cette personne morale. 
 
 
 
 
CODE DE LA ROUTE (Partie Réglementaire - Décrets en Conseil d'Etat) 
TITRE Ier : INFRACTIONS AUX RÈGLES CONCERNANT LA CONDUITE DES VÉHICULES ET DES 
ANIMAUX 
 
Article R232 
(Modifié en dernier lieu par : Décret n° 98-214 du 24 mars 1998 art. 1er Journal Officiel du 26 mars 1998) 
 
Sera puni des peines d'emprisonnement et d'amende prévues pour les contraventions de la quatrième 
classe tout conducteur qui aura contrevenu aux dispositions du livre Ier concernant : 
(...) 
          2° La vitesse des véhicules à moteur avec ou sans remorque ou semi-remorque : 
          - soit lorsque cette vitesse n'a pas été réduite conformément aux dispositions du présent code ; 
          - soit lorsque la vitesse constatée dépasse de moins de 50 km/h la vitesse maximale autorisée. 
 
 
Article R232-1 
 (Modifié en dernier lieu par : Décret n° 98-214 du 24 mars 1998 art. 2 Journal Officiel du 26 mars 1998) 
 
Sera puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 5e classe tout conducteur d'un véhicule à 
moteur avec ou sans remorque ou semi-remorque lorsque la vitesse constatée est supérieure de 50 
km/h ou plus à la vitesse maximale autorisée. 
 



 

JURISPRUDENCE DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL 
 
 
 
Décision n° 94-345 DC du 29 juillet 1994 
Loi relative à l'emploi de la langue française  [extraits] 
 
- SUR L'ARTICLE 17 DE LA LOI : 
26. Considérant que cet article réprime l'entrave à l'accomplissement des missions des agents 
chargés de rechercher et de constater les infractions à la loi en se référant aux peines prévues au 
second alinéa de l'article 433-5 du Code pénal, c'est-à-dire 50 000 Francs d'amende et 6 mois 
d'emprisonnement ; que les auteurs de la saisine font valoir que ces punitions sont d'une sévérité 
xcessive et qu'ainsi l'article 17 de la loi méconnaît le principe de proportionnalité des peines ; e 

27. Considérant que si, selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, "la loi 
ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires", il n'appartient pas au Conseil 
constitutionnel de substituer sa propre appréciation à celle du législateur en ce qui concerne la 
nécessité des peines attachée aux infractions dès lors qu'il n'y a pas de disproportion manifeste entre 
es dernières et les sanctions infligées ; c 

28. Considérant que les peines prévues par cet article, qui peuvent être prononcées pour un montant 
ou une durée inférieurs par la juridiction compétente, ne sont pas entachées de disproportion 
manifeste ; 
 
 
 
Décision n° 96-377 DC du 16 juillet 1996 
Loi tendant à renforcer la répression du terrorisme et des atteintes aux personnes dépositaires 
de l’autorité publique ou chargées d’une mission de service public et comportant des 
dispositions relatives à la police judiciaire  [extraits] 
 
- SUR LES ARTICLES 15, 16 ET 17 DE LA LOI : 
24. Considérant que les  auteurs des requêtes font grief aux dispositions des articles 15, 16 et 17 de 
la loi déférée, de violer le principe de nécessité des peines du fait de l'aggravation des sanctions 

énales qu'elles édictent ; p 
25. Considérant que l’article 15 complète l’article 222-13 du code pénal afin de renforcer la 
répression des violences volontaires ayant entraîné une incapacité totale de travail inférieure ou 
égale à huit jours lorsqu’on se trouve en présence de deux ou trois circonstances aggravantes 
énumérées par ce dernier article ; que de tels agissements sont alors respectivement passibles d’une 
peine de cinq ans d’emprisonnement et 500 000 francs d’amende et sept ans d’emprisonnement et 

00 000 francs d’amende ; 7 
26. Considérant que l’article 16 modifie l’article 433-3 du code pénal par l’adjonction d’un nouvel 
alinéa qui réprime la menace de commettre un crime ou un délit contre les personnes ou les biens 
lorsque ces infractions sont commises au préjudice de personnes dépositaires de l’autorité publique 
ou chargées d’une mission de service public dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de leurs 
fonctions, lorsque la menace est réitérée ou matérialisée par un écrit, une image ou tout autre objet ; 
que cette infraction est passible d’une peine de deux ans d’emprisonnement et de 200 000 francs 
d’amende, de cinq ans d’emprisonnement et de 500 000 francs d’amende en cas de menace de mort 

u de menace d’atteinte aux biens dangereuse pour les personnes ; o 
27. Considérant que l’article 17 complète l’article 433-5 du code pénal ; qu’il résulte de cette 
disposition que l’outrage visant une personne chargée d’une mission de service public dans 
l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de sa mission est puni, lorsqu’il est commis en réunion, 
d’une peine de six mois d’emprisonnement et de 50 000 francs d’amende ; que lorsqu’il est adressé 



à une personne dépositaire de l’autorité publique et commis en réunion, la peine encourue est d’un 
an d’emprisonnement et de 100 000 francs d’amende ; 
28. Considérant que les peines prévues par ces articles, qui peuvent être prononcées pour un 
montant ou une durée inférieurs par le juge, ne sont pas entachées de disproportion manifeste ; 
qu’en l’absence d’une telle disproportion, il n’appartient pas au Conseil constitutionnel de 
substituer sa propre appréciation à celle du législateur en ce qui concerne la nécessité des peines 
attachées aux infractions définies par celui-ci ; que, dès lors, les griefs invoqués doivent être écartés 
; 
 
 
Décision n° 97-389 DC du 22 avril 1997 
Loi portant diverses dispositions relatives à l’immigration  [extraits] 
 
31. Considérant d’une part que les sanctions administratives prévues par la présente loi, qui ne 
revêtent pas un caractère automatique et dont la mise en oeuvre est placée sous le contrôle du juge 
administratif à qui il revient le cas échéant de prononcer un sursis à exécution, ne sont pas 
entachées, même compte tenu des sanctions pénales qui peuvent être le cas échéant applicables, 
d’une disproportion manifeste ; qu’en l’absence d’une telle disproportion, il n’appartient pas au 
Conseil constitutionnel de substituer sa propre appréciation à celle du législateur en ce qui concerne 
la nécessité des sanctions attachées aux comportements qu’il entend réprimer ; 
 
 
 
 
 



 

AUTRES  JURISPRUDENCES 
 
 

COUR DE CASSATION 
 
Audience publique du 26 Octobre 1994 
Président : M HEBRARD  conseiller  
Pourvoi N° 94-81526    
A U NOM DU PEUPLE FRANCAIS 

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE CRIMINELLE, en son audience publique tenue au 
Palais de Justice à PARIS, le vingt-six octobre mil neuf cent quatre vingt quatorze, a rendu l'arrêt 
uivant : s 

Sur le rapport de M le conseiller référendaire POISOT et les conclusions de M l'avocat général Le 
OYER de COSTIL ; F 

S tatuant sur le pourvoi formé par : 

COUET Thierry contre l'arrêt de la cour d'appel de PARIS, 20ème chambre, en date du 25 février 
1994, qui, pour infractions à la réglementation sur le stationnement des véhicules, l'a condamné à 

7 amendes de 220 francs et à 14 amendes de 500 francs ; 2 
V u le mémoire personnel produit ; 

Sur le premier moyen tiré de l'absence d'imputabilité de l'infraction ; 
Sur le deuxième moyen tiré de la violation du principe de présomption d'innocence ; 
Sur le troisième moyen tiré de la non-conformité de l'article L 21-1 du Code de la route avec 
l'article 6-2 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
ondamentales ; f 

L es moyens étant réunis ; 

Attendu qu'après avoir relevé que Thierry Couet n'avait pas satisfait aux dispositions de l'article L 
21-1 du Code de la route en s'abstenant de désigner dans sa réclamation l'identité de l'auteur des 
nfractions poursuivies, les juges du second degré ont fait l'exacte application de ce texte ; i 

Que, par ailleurs, l'article 6 2 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales ne met pas obstacle aux présomptions de fait ou de droit instituées en 
matière pénale, dès lors que lesdites présomptions, comme celle de l'article L 21-1 du Code de la 
route, réservent la possibilité d'une preuve contraire et ne portent pas atteinte aux droits de la 

éfense ni au principe de la présomption d'innocence ; d 
D 'où il suit que les moyens ne peuvent être accueillis ; 

E t attendu que l'arrêt est régulier en la forme ; 

R EJETTE le pourvoi ; 

Ainsi jugé et prononcé par la Cour de Cassation, chambre criminelle, en son audience publique, les 
our, mois et an que dessus ; j 

Où étaient présents : M Hébrard conseiller le plus ancien, faisant fonctions de président en 
remplacement du président empêché, M Poisot conseiller rapporteur, MM Guilloux, Massé, Fabre, 
Mme Baillot conseillers de la chambre, M Nivôse, Mme Fayet conseillers référendaires, M Le 

oyer de Costil avocat général, Mme Nicolas greffier de chambre ; F 
En foi de quoi le présent arrêt a été signé par le président, le rapporteur et le greffier de chambre ; 
 



 

COUR EUROPEENNE DES DROITS DE L’HOMME 
 
 
AFFAIRE MALIGE c. FRANCE 
(68/1997/852/1059)  
Arrêt, Strasbourg, 23 septembre 1998 
[Ex raits] t 
1.  A l’instar de la Commission, la Cour estime donc qu’un contrôle suffisant au regard de l’article 6 
§ 1 de la Convention se trouve incorporé dans la décision pénale de condamnation prononcée à 
l’encontre de M. Malige, sans qu’il soit nécessaire de disposer d’un contrôle séparé supplémentaire 
de pleine juridiction portant sur le retrait de points. Par ailleurs, le requérant pourra introduire un 
recours pour excès de pouvoir devant la juridiction administrative afin de faire contrôler que 
’autorité administrative a agi à l’issue d’une procédure régulière. l 

2.  La Cour en conclut, avec la Commission, que l’intéressé a bénéficié dans l’ordre interne d’un 
contrôle juridictionnel suffisant concernant la mesure litigieuse au regard de l’article 6 § 1.  
3.  Partant, il n’y a pas eu violation de cette disposition. 
 
 
 
AFFAIRE SALABIAKU c. FRANCE 
(14/1987/137/191)  
Arrêt, Strasbourg, 26 septembre 1988 
[Ex raits] t 
Tout système juridique connaît des présomptions de fait ou de droit; la Convention n'y met 
évidemment pas obstacle en principe, mais en matière pénale elle oblige les Etats contractants à ne 
pas dépasser à cet égard un certain seuil. 
(...) 
L'article 6 par. 2 (art. 6-2) ne se désintéresse donc pas des présomptions de fait ou de droit qui se 
rencontrent dans les lois répressives.  Il commande aux Etats de les enserrer dans des limites 
raisonnables prenant en compte la gravité de l'enjeu et préservant les droits de la défense.       
Convention européenne des droits de l’Homme  
Article 6-1 :   
Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement et dans un 
délai raisonnable, par un tribunal indépendant et impartial, établi par la loi, qui décidera, soit des 
contestations sur ses droits et obligations de caractère civil, soit du bien fondé de toute accusation 
en matière pénale dirigée contre elle. Le jugement doit être rendu publiquement, mais l'accès de la 
salle d'audience peut être interdit à la presse et au public pendant la totalité ou une partie du 
procès dans l'intérêt de la moralité, de l'ordre public ou de la sécurité nationale dans une société 
démocratique, lorsque les intérêts des mineurs ou la protection de la vie privée des parties au 
procès l'exigent, ou dans la mesure jugée strictement nécessaire par le tribunal, lorsque dans des 
circonstances spéciales la publicité serait de nature à porter atteinte aux intérêts de la justice.  
Article 6-2 :   
Toute personne accusée d'une infraction est présumée innocente jusqu'à ce que sa culpabilité ait été 
légalement établie. 
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